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LES RÉGIMES

Depuis 1789, la France a connu trois monarchies, deux empires, cinq républiques, sans compter l’« État français » de Vichy. Se sont ainsi succédé treize constitutions ou chartes écrites, et huit plus précisément depuis 1814-1815. Les spécialistes, ironiques, taxent notre pays de « véritable musée institutionnel » ou de « plus grand producteur et consommateur de constitutions ». Disons d’emblée que cette succession de régimes ne s’inscrit pas dans une évolution politique et sociale linéaire, qui serait une sorte de « chemin vers la démocratie ».


Le caractère incertain de l’histoire constitutionnelle française tient à la difficulté d’assumer l’héritage de la Révolution de 1789, point d’ancrage ou pôle de répulsion de toutes les familles politiques. La Révolution traverse encore le XIXe siècle, « tiraillée, remarque F. Furet, entre ceux qui veulent l’effacer, la terminer ou la recommencer. » Après 1871, une sorte de pause intervient pourtant, facilitée par la perspicacité d’Adolphe Thiers. C'est que trois régimes sont disqualifiés. Sedan a discrédité le bonapartisme, la Commune fait repousser toute république de type jacobin et le comte de Chambord ne connaît toujours que le drapeau blanc. L'instauration d’une république représentative, bientôt prise en main par les « opportunistes », apporte la durée et amorce la lente réconciliation nationale. Au moins jusqu'aux années trente – elles-mêmes assez troublées –, car 1940 marque le point de départ de nouveaux affrontements franco-français. Dans le domaine institutionnel, la IIIe République détient donc le record de longévité. Mais, ayant dépassé le demi-siècle, la Ve République, qualifiée souvent de « monarchie républicaine », détient, elle, le record des lois constitutionnelles de révision.


« Cette expérience, fruit d'une tumultueuse histoire politique, et parfois de nos fautes, doit nous rendre modestes [...]. Il faut se garder de tout côté "donneur de leçons” [...] » disait Robert Badinter, alors président du Conseil constitutionnel, évoquant les consultations que lui demandaient, durant l’hiver 1989-1990, les dirigeants soviétiques, tchécoslovaques et roumains.

En abordant ce chapitre, on se souviendra que l’histoire d’une constitution inclut et celle de sa genèse et surtout celle de sa mise en pratique, et que ceux qui bâtissent les constitutions, en réaction aux régimes précédents, sont – sauf rares exceptions – moins préoccupés de l'avenir que du passé.





LA RESTAURATION (1815-1830)



La Charte : un compromis entre l'Ancien Régime et la Révolution

Au départ simple moyen de mettre fin à la vacance du pouvoir impérial, la Charte de 1814 a fixé, pour plus de trois décennies, un cadre à la vie politique française. Ce texte
apparaît comme un compromis, un peu improvisé, entre des principes de l’Ancien Régime et l’héritage de la Révolution et de l’Empire. Le retour des Bourbons n’a pas été vraiment menacé par l’épisode des Cent-Jours (mars-juin 1815), mais François Furet a vu dans ce chassé-croisé de souverains et dans la mise en scène des légitimités un élément d’explication de l’instabilité politique française au XIXe siècle.

□ Une Charte octroyée… La Charte repose d’abord sur la fiction de la continuité institutionnelle, affichée par la date de rédaction du document – la XIXe année du règne –, comme si Louis XVIII, lui-même frère de Louis XVI, avait effectivement succédé au jeune Louis XVII en 1795. On voit bien cette continuité affirmée dans le préambule, par la saisissante formule de la longue absence et par les références aux rois novateurs – de Louis le Gros à Louis XIV – et à la sauvegarde divine. Dans l'esprit et selon la promesse de la déclaration de Saint-Ouen, la Charte a été mise au point par une commission de 21 membres (9 sénateurs, 9 représentants du Corps législatif et 3 commissaires délégués par le roi), parmi lesquels des personnalités qui avaient joué un rôle de premier plan dans les assemblées révolutionnaires, comme Boissy d'Anglas, ou au service de Napoléon comme Fontanes ou Beugnot.

La souveraineté du roi l’emporte, et non celle de la nation. La Charte est octroyée et non discutée, ni négociée, ni votée. Le roi dispose de la totalité du pouvoir exécutif (articles 13 et 14) et d’une part importante du pouvoir législatif (articles 15, 16 et 22). Puisqu’il propose la loi, est-il nécessaire qu’il doive la sanctionner? On a pu voir là un manque de logique, mais aussi une intention de rappeler que le roi conserve jusqu’au terme du processus, la possibilité de s’opposer à l’application d’un texte. Les Chambres, qui votent les lois, retrouvent d’ailleurs, par l’article 19, une certaine initiative. Dans le domaine judiciaire enfin, les prérogatives royales sont manifestes, l’inamovibilité des juges (article 58) n’étant pas toujours une condition suffisante de l’indépendance des magistrats.

□ ...mais un souci d'intégrer l'héritage révolutionnaire. Si le roi constitue la pièce maîtresse du dispositif, la Charte reflète la prise en compte des acquis révolutionnaires. La rubrique Droit public des Français comporte la liste des droits concédés qu’il était difficile aux Bourbons de méconnaître; bien que le contenu de la Déclaration des droits de 1789 soit gommé, car il n’est plus fait mention d’« hommes libres et égaux en droit », les Français étant seulement « égaux devant la loi ». Les sujets de Louis XVIII possèdent toutefois des avantages de citoyens : égalité fiscale, égale admissibilité aux emplois publics, liberté de conscience – la religion catholique étant toutefois la religion de l’État (art. 6) –, d’opinion, de presse, droit de propriété. Deux mesures traduisent bien le désir d’apaisement : la non remise en cause de la vente des biens nationaux (article 9) et le trait tiré sur les rancœurs et les prises de position politiques antérieures à la Restauration ; comme le note F. Furet, « l’article 11 met l’oubli sous la protection de la loi, comme la plus précieuse des vertus nationales ».

Voilà donc des libertés fondamentales, certes fragiles, mais inscrites dans un document-clé. Il faut les rapprocher de deux autres apports de la Charte : la représentation
élective pour une Chambre sur deux – en dépit des effectifs squelettiques de l’électorat – et la pluralité des organes du pouvoir. Cette pratique parlementaire peu à peu confortée, coïncide avec l’apprentissage d’une vie politique moins chaotique, obéissant à des règles et commençant à traduire certaines des aspirations du pays, observation qui tend à relativiser la nette coupure longtemps admise par l’historiographie entre la Restauration et la monarchie de Juillet.
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LES DATES CLÉS

1814


2 avril : le Sénat proclame la déchéance de Napoléon et de sa famille.


4 avril : le Sénat fait appel au comte de Provence (Louis XVIII). Napoléon abdique sans condition.


2 mai : par la déclaration de Saint-Ouen, Louis XVIII écarte avec tact la Constitution préparée par le Sénat, mais apporte des garanties libérales.


3 mai : entrée de Louis XVIII à Paris.


4 juin : proclamation de la Charte octroyée par Louis XVIII. L'ancien Corps législatif constitue la nouvelle Chambre des députés.


4 novembre : vote de la loi restituant aux émigrés leurs biens non vendus.

1815


1er mars : parti de l’île d’Elbe, Napoléon débarque à Golfe-Juan.


22 juin : battu à Waterloo (18 juin), Napoléon abdique pour la seconde fois. Juillet-août : dans le Midi principalement, des bandes royalistes massacrent des bonapartistes et des survivants du jacobinisme (Terreur blanche).


14 et 21 août : les « ultra-royalistes » remportent les élections et veulent imposer une réaction aveugle : c’est la « Chambre introuvable ».


24 septembre : ministère du duc de Richelieu.

1816


5 septembre : Louis XVIII dissout la Chambre introuvable.


4 octobre : une majorité de modérés ou Constitutionnels est élue à la Chambre des députés.

1819


janvier : ministère Dessolles


novembre : ministère Decazes

1820


13 février : assassinat à Paris du duc de Berry, second fils du comte d’Artois. Decazes est contraint de démissionner. Nouveau ministère Richelieu.

1821


15 décembre : après la démission du duc de Richelieu, les ultras contrôlent le gouvernement, avec Villèle (Finances), Montmorency
(Affaires étrangères), Corbière (Intérieur), Peyronnet (Justice).

1823


avril-octobre : intervention des troupes françaises en Espagne contre le gouvernement libéral ; le roi Ferdinand VII est rétabli.

1824


16 septembre : mort de Louis XVIII. Avènement de son frère, le comte d’Artois (Charles X).

1825


29 mai : Charles X est sacré à Reims, selon un cérémonial traditionnel, mais la formule du serment fait référence clairement à la Charte constitutionnelle.

1828


5 janvier : Martignac succède à Villèle ; une politique plus libérale est amorcée.

1829


9 août : Polignac constitue un ministère ultra.

1830


16 mars : adresse de 221 députés demandant au roi le renvoi des ministres.


3 juillet : la Chambre ayant été dissoute le 16 mai, les élections portent à 274 le nombre des opposants.


25 juillet : encouragé par le succès de l’expédition d’Alger, Charles X signe les quatre ordonnances qui équivalent à un coup de force (dissolution de la nouvelle Chambre et restriction du corps électoral reconvoqué pour septembre, suspension de la liberté de la presse).


27-29 juillet : insurrection parisienne (les Trois Glorieuses).





Les institutions : la Charte constitutionnelle du 4 juin 1814 (extraits)

Préambule

La divine Providence, en nous rappelant dans nos États après une longue absence, nous a imposé de grandes obligations. La paix était le premier besoin de nos sujets : nous nous en sommes occupés sans relâche; et cette paix, si nécessaire à la France comme au reste de l’Europe, est signée. Une Charte constitutionnelle était sollicitée par l’état actuel du royaume, nous l’avons promise, et nous la publions. Nous avons considéré que, bien que l’autorité tout entière résidât en France dans la personne du roi, ses prédécesseurs n’avaient point hésité à en modifier l’exercice, suivant la différence des temps […].

Nous avons dû, à l’exemple des rois nos prédécesseurs, apprécier les effets des progrès toujours croissants des Lumières, les rapports nouveaux que ces progrès ont introduits dans la société, la direction imprimée aux esprits depuis un demi-siècle, les graves altérations qui en sont résultées : nous avons reconnu que le vœu de nos sujets pour une Charte constitutionnelle était l’expression d’un besoin réel; mais en cédant à ce vœu, nous avons pris toutes les précautions pour que cette Charte fût digne de nous et du peuple auquel nous sommes fiers de commander […]. En même temps que nous reconnaissions qu’une Constitution libre et monarchique devait remplir l’attente de l’Europe éclairée, nous avons dû nous souvenir aussi que notre premier devoir envers nos peuples était de conserver, pour leur propre intérêt, les droits et les prérogatives de notre couronne. Nous avons espéré qu’instruits par l’expérience, ils seraient convaincus que l’autorité suprême peut seule donner aux institutions qu’elle établit, la force, la permanence et la majesté dont elle est elle-même revêtue […].



En cherchant ainsi à renouer la chaîne des temps, que de funestes écarts avaient interrompue, nous avons effacé de notre souvenir, comme nous voudrions qu’on pût les effacer de l’histoire, tous les maux qui ont affligé la patrie durant notre absence […]. Sûrs de nos intentions, forts de notre conscience, nous nous engageons, devant l’Assemblée qui nous écoute, à être fidèles à cette Charte constitutionnelle, nous réservant d’en jurer le maintien, avec une nouvelle solennité, devant les autels de celui qui pèse dans la même balance les rois et les nations. – À CES CAUSES – NOUS AVONS volontairement, et par le libre exercice de notre autorité royale, ACCORDÉ ET ACCORDONS, FAIT CONCESSION ET OCTROI à nos sujets, tant pour nous que pour nos successeurs, et à toujours, de la Charte constitutionnelle qui suit :

Droit public des Français


Article 1er – Les Français sont égaux devant la loi, quels que soient d'ailleurs leurs titres et leurs rangs.


Art. 2 – Ils contribuent indistinctement, dans la proportion de leur fortune, aux charges de l’État.


Art. 3 – Ils sont tous également admissibles aux emplois civils et militaires.


Art. 4 – Leur liberté individuelle est également garantie, personne ne pouvant être poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus par la loi, et dans la forme qu’elle prescrit.


Art. 5 – Chacun professe sa religion avec une égale liberté, et obtient pour son culte la même protection.


Art. 6 – Cependant la religion catholique, apostolique et romaine est la religion de l’État.


Art. 7 – Les ministres de la religion catholique, apostolique et romaine, et ceux des autres cultes chrétiens, reçoivent seuls des traitements du Trésor royal.


Art. 8 – Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions, en se conformant aux lois qui doivent réprimer les abus de cette liberté.


Art. 9 – Toutes les propriétés sont inviolables, sans aucune exception de celles qu'on appelle nationales, la loi ne mettant aucune différence entre elles.


Art. 10 – L'État peut exiger le sacrifice d'une propriété, pour cause d'intérêt public légalement constaté, mais avec une indemnité préalable.


Art. 11 – Toutes recherches des opinions et votes émis jusqu’à la restauration sont interdites. Le même oubli est commandé aux tribunaux et aux citoyens.


Art. 12 – La conscription est abolie. Le mode de recrutement de l'armée de terre et de mer est déterminé par une loi.

Formes du gouvernement du roi


Art. 13 – La personne du roi est inviolable et sacrée. Ses ministres sont responsables. Au roi seul appartient la puissance exécutive.


Art. 14 – Le roi est le chef suprême de l'État, il commande les forces de terre et de mer, déclare la guerre, fait les traités de paix, d’alliance et de commerce, nomme à tous les emplois d’administration publique, et fait les règlements et ordonnances nécessaires pour l’exécution des lois et la sûreté de l’État.


Art. 15 – La puissance législative s'exerce collectivement par le roi, la Chambre des pairs, et la Chambre des députés des départements.


Art. 16 – Le roi propose la loi.


Art. 17 – La proposition de la loi est portée, au gré du roi, à la Chambre des pairs ou à celle des députés, excepté la loi de l’impôt, qui doit être adressée d’abord à la Chambre des députés.


Art. 18 – Toute la loi doit être discutée et votée librement par la majorité de chacune des deux Chambres.



Art. 19 – Les Chambres ont la faculté de supplier le roi de proposer une loi sur quelque objet que ce soit et d’indiquer ce qu’il leur paraît convenable que la loi contienne.

[…]


Art. 22 – Le roi seul sanctionne et promulgue les lois. [...]

De la Chambre des pairs


Art. 24 – La Chambre des pairs est une portion essentielle de la puissance législative.


Art. 25 – Elle est convoquée par le roi en même temps que la Chambre des députés des départements. La session de l’une commence et finit en même temps que celle de l’autre.

[…]


Art. 27 – La nomination des pairs de France appartient au roi. Leur nombre est illimité; il peut en varier les dignités, les nommer à vie ou les rendre héréditaires, selon sa volonté.


Art. 28 – Les pairs ont entrée dans la Chambre à vingt-cinq ans, et voix délibérative à trente ans seulement.

[…]


Art. 30 – Les membres de la famille royale et les princes du sang sont pairs par le droit de leur naissance. Ils siègent immédiatement après le président; mais ils n’ont voix délibérative qu’à vingt-cinq ans.

[…]


Art. 32 – Toutes les délibérations de la Chambre des pairs sont secrètes. […]

De la Chambre des députés des départements


Art. 35 – La Chambre des députés sera composée des députés élus par les collèges électoraux dont l’organisation sera déterminée par les lois.


Art. 36 – Chaque département aura le même nombre de députés qu’il a eu jusqu’à présent.


Art. 37 – Les députés seront élus pour cinq ans, et de manière que la Chambre soit renouvelée chaque année par cinquième.

[…]


Art. 44 – Les séances de la Chambre sont publiques; mais la demande de cinq membres suffit pour qu’elle se forme en comité secret.


Art. 45 – La Chambre se partage en deux bureaux pour discuter les projets qui lui sont présentés de la part du roi.


Art. 46 – Aucun amendement ne peut être fait à une loi, s'il n'a été proposé ou consenti par le roi, et s’il n’a été renvoyé et discuté dans les bureaux.

[…]


Art. 50 – Le roi convoque chaque année les deux Chambres; il les proroge et peut dissoudre celle des députés des départements; mais, dans ce cas, il doit en convoquer une nouvelle dans le délai de trois mois.

[…]

Des ministres


Art. 54 – Les ministres peuvent être membres de la Chambre des pairs ou de la Chambre des députés. Ils ont en outre leur entrée dans l’une ou l’autre Chambre, et doivent être entendus quand ils le demandent.


Art. 55 – La Chambre des députés a le droit d'accuser les ministres, et de les traduire devant la Chambre des pairs, qui seule a celui de les juger.

[…]



De l’ordre judiciaire



Art. 57 – Toute justice émane du roi. Elle s'administre en son nom par des juges qu'il nomme et qu’il institue.


Art. 58 – Les juges nommés par le roi sont inamovibles.


Art. 59 – Les cours et tribunaux ordinaires actuellement existants sont maintenus. Il n’y sera rien changé qu’en vertu d’une loi.

[…]


Art. 68 – Le Code civil et les lois actuellement existantes qui ne sont pas contraires à la présente Charte, restent en vigueur jusqu’à ce qu’il y soit légalement dérogé.

[…]

Droits particuliers garantis par l’État

[…]


Art. 71 – La noblesse ancienne reprend ses titres. La nouvelle conserve les siens. Le roi fait des nobles à volonté; mais il ne leur accorde que des rangs et des honneurs, sans aucune exemption des charges et des devoirs de la société.









LA MONARCHIE DE JUILLET (1830-1848)



1830 : rupture ou continuité ?

□ Une charte simplement retouchée. En choisissant le drapeau tricolore et le nom de Louis-Philippe Ier – plutôt que celui de Philippe VII –, le roi prend ses distances avec les règnes précédents. Il a profité de la vacance du pouvoir, puisque Charles X a abdiqué depuis une semaine, et son accession repose sur un contrat. Or les modifications de la Charte sont davantage inspirées par le programme des monarchistes constitutionnels que par les options républicaines. La complexité de cette rupture de 1830 apparaît bien dans un propos de Guizot, alors ministre de l’Instruction publique, devant la Chambre des députés (12 mars 1834) : « La Chambre est remplie d’hommes qui pendant les dernières années de la Restauration ont résisté dans l’intérêt de la liberté, et qui depuis ont senti que le danger n’étant plus le même, la conduite devait changer, et ils ont résisté dans l’intérêt de l’ordre. »

Par rapport à la rédaction de 1814, la rubrique « Formes du gouvernement du roi » prévoit désormais une limitation au droit royal de légiférer par ordonnances (art. 13) et un partage de l’initiative législative avec les Assemblées (art. 14). Si le suffrage universel n’a pas été envisagé, la barrière censitaire s’abaisse quelque peu (âge, montant du cens) ; un autre progrès consiste à laisser à la loi le soin de fixer le cens, ce qui permet d’espérer des aménagements ultérieurs du système représentatif. Enfin, preuves d’une influence libérale, le catholicisme n'est plus déclaré « religion d'État » (art. 6) et l'article 7 exclut le rétablissement de la censure, ce qui n’empêche pas le gouvernement, vivement attaqué en 1834-1835, de faire voter des mesures très restrictives pour prévenir ou sanctionner les délits de presse et d’opinion. Quant à l’article 69, copieusement garni de projets qu’on remet au lendemain, il marque bien les limites de la Charte; pourtant,
deux projets seront vite concrétisés avec la loi sur les élections municipales (1831) et celle sur l’enseignement primaire (1833).

□ Un régime plus nouveau qu’il n’y paraît. On peut certes estimer que le choc de 1830 n’a pas réellement nui à l’homogénéité de la période de monarchie constitutionnelle (1814-1848) et que la monarchie bourgeoise ne rompt guère avec la monarchie aristocratique.

Pourtant, l’événement fondateur n’est rien moins qu’une révolution. « 1830 vient de couronner 1789 » lit-on dans le Journal des Débats du 10 août 1830. Cette Charte, en effet, n’est pas octroyée, comme l’indique l’absence de Préambule. Les députés, non seulement exercent à parité le pouvoir législatif, mais acquièrent rapidement (1830-1831) le droit d’interpellation; et c’est au sein des deux Chambres que le roi choisira, à l’avenir, tous ses ministres non militaires.

Et la garde nationale? Tard citée dans l’article 66, elle se retrouve garante des institutions. Le régime n’a d’ailleurs pas rechigné à faire appel à elle dès 1831, et surtout en 1832, lors de l’émeute provoquée par les obsèques du général Lamarque, ou pendant les troubles suscités dans l’Ouest et en Provence par l’équipée de la duchesse de Berry. Les préfets s’empressent de féliciter les gardes nationaux, de les indemniser : attitude opportuniste, peut-être, mais aussi marque d’un esprit nouveau. Car c’est bien la souveraineté de la nation qui l’emporte et le roi n’en reçoit qu’une part en délégation.

Quand Thiers, alors ministre de l’Intérieur, adresse aux préfets des départements de l’Ouest une circulaire (13 octobre 1832), il évoque clairement le problème de la légitimité : « Le roi, ses conseillers, la France tout entière, se sont dévoués à une tâche pénible, en entreprenant de fonder un gouvernement régulier à la suite d’une révolution; il faut que tout le monde partage ce dévouement [...] ». La légitimité du « trône de Juillet » contraste décidément avec celle de la Restauration.

□ Un régime peu à peu bloqué. Dans les années 1840, le décalage apparaît plus net et moins toléré entre le pays légal – l'ensemble des citoyens impliqués dans l'organisation politique et dans le système électoral – et le pays réel, c'est-à-dire tous les Français restés à l’écart des structures de décision. La protestation porte sur le trop faible nombre des électeurs (250000 en 1848) et sur l'oubli dans lequel sont tenus des gens instruits sans revenus suffisants (les « capacités »). S'ajoutent également des revendications d’ordre social, issues du monde ouvrier et artisanal et relayées par le courant républicain. Mais Guizot maintient son point de vue : pour lui, « par l’éducation et la mise en place d’un cadre économique favorable, la monarchie censitaire permet l’enrichissement matériel et moral qui élargira automatiquement le corps électoral. » (C. Fredj). Sur fond de crise économique d’ampleur européenne, la campagne des banquets concentre une agitation politique de plus en plus déterminée (1847-1848).
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LES DATES CLÉS

1830


30 juillet : le groupe du National lance la candidature du duc d’Orléans, « prince dévoué à la cause de la Révolution ».


31 juillet : Louis-Philippe d’Orléans accepte la lieutenance générale du royaume. Une cérémonie à l’Hôtel de Ville apporte même la caution populaire, mais la République est écartée.


2 août : abdication de Charles X.


7 août : la Chambre des députés appelle au trône le duc d’Orléans et révise la Charte, qui est promulguée le 14.


9 août : le duc jure d’observer la Charte modifiée et prend le titre de Louis-Philippe Ier, roi des Français.


11 août : ministère Casimir Périer et Laffitte.


2 novembre : ministère Laffitte.


15-21 décembre : à l’issue d’un procès devant la Chambre des pairs, les quatre ministres de Charles X responsables des ordonnances sont condamnés à la prison à vie.

1831


15 mars : ministère Casimir Périer.


15 et 19 avril : lois assouplissant les procédures électorales; le nombre des électeurs passe de 94600 à 167000.


novembre-décembre : à Lyon, révolte des canuts.


29 décembre : le roi supprime l’hérédité de la pairie.

1832


16 mai : Casimir Périer meurt du choléra; le roi dirige le gouvernement pendant cinq mois.


juin : échec de l’agitation légitimiste dans l’Ouest; la duchesse de Berry, en fuite, sera arrêtée à Nantes en novembre.


11 octobre : la composition du ministère Soult reflète le souci de choisir les membres du gouvernement au sein des Chambres.

1833


28 juin : loi Guizot sur l’enseignement primaire.

1834


9-14 avril : répression anti-républicaine à Lyon et à Paris (massacre de la rue Transnonain).

1836

La brièveté des ministères de Broglie (12 mars 1835) et Thiers (22 février 1836) traduit les tensions entre leur chef et le roi.


6 septembre : Molé constitue un gouvernement et accepte une pratique plus personnelle du pouvoir par Louis-Philippe.


octobre : Louis-Napoléon Bonaparte, après l’échec de son coup de force à Strasbourg, est arrêté et expulsé.

1839


mars : les élections entraînent la démission de Molé ; une longue crise ministérielle s’ensuit.


13 mai : ministère Soult.

1840


1er mars : formation du deuxième ministère Thiers, qui tombe bientôt à cause de la crise diplomatique avec l’Angleterre.


28 juillet : sur la place de la Bastille est inaugurée
la colonne de Juillet, en l’honneur des combattants des « Trois Glorieuses ».


août : à Boulogne, Louis-Napoléon échoue dans sa nouvelle tentative de prise du pouvoir; condamné à perpétuité, il est emprisonné au fort de Ham (Somme), d’où il s’évadera en 1846.


29 octobre : formation du ministère Soult, dont l’homme-clé est Guizot, qui détient les Affaires étrangères et n’assumera officiellement la présidence du Conseil qu’en septembre 1847.

1844


29 juillet : le fils du duc de Berry se proclame seul héritier du trône de France (comte de Chambord).

1847


26 mars : le projet de réforme électorale de Duvergier de Hauranne est repoussé par la Chambre des députés.


juin-juillet : début de la campagne des banquets, forme de protestation retenue, faute de mieux, par les partisans des réformes.

1848


22 février : le banquet prévu ce jour à Paris, interdit, a été annulé, mais des manifestations populaires se produisent et quelques barricades se dressent.


23 février : l’atmosphère d’émeute se confirme; Guizot démissionne; une fusillade éclate boulevard des Capucines.


24 février : on cherche en vain un chef de gouvernement alors que le roi abdique ; le gouvernement provisoire installé à l’Hôtel de Ville proclame la République.





Les institutions : la Charte constitutionnelle du 14 août 1830

(articles portant sur les modifications significatives par rapport au texte de 1814)

[…]


Art. 6 – Les ministres de la religion catholique, apostolique et romaine, professée par la majorité des Français, et ceux des autres cultes chrétiens, reçoivent des traitements du Trésor public.


Art. 7 – Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions en se conformant aux lois. La censure ne pourra jamais être rétablie.

[…]


Art. 13 – Le roi est le chef suprême de l’État […] et fait les règlements et ordonnances nécessaires pour l’exécution des lois, sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exécution.


Art. 14 – La puissance législative s’exerce collectivement par le roi, la Chambre des pairs et la Chambre des députés.

[…]


Art. 27 – Les séances de la Chambre des pairs sont publiques, comme celles de la Chambre des députés.

[…]


Art. 32 – Aucun député ne peut être admis dans la Chambre, s’il n’est âgé de trente ans […].

[…]


Art. 34 – Nul n’est électeur s’il a moins de vingt-cinq ans.

[…]


Art. 37 – Le président de la Chambre des députés est élu par elle à l’ouverture de chaque session.

[…]



Art. 66 – La présente Charte et tous les droits qu’elle consacre demeurent confiés au patriotisme et au courage des gardes nationales et de tous les citoyens français.


Art. 67 – La France reprend ses couleurs. À l’avenir, il ne sera plus porté d’autre cocarde que la cocarde tricolore.

[…]


Art. 69 – Il sera pourvu successivement, par des lois séparées et dans le plus court délai possible aux objets qui suivent :

1 – L'application du jury aux délits de la presse et aux délits politiques; 2 – La responsabilité des ministres et des autres agents du pouvoir; 3 – La réélection des députés promus à des fonctions publiques salariées; 4 – Le vote annuel du contingent de l'armée; [...] 7 – Des institutions départementales et municipales fondées sur un système électif; 8 – L'instruction publique et la liberté de l’enseignement; 9 – L'abolition du double vote et la fixation des conditions électorales et d’éligibilité.



DOCUMENT

La mémoire de la Révolution au service du nouveau régime

Les 8 et 9 juin 1831, désireux de rappeler sa participation, à l'âge de dix-neuf ans, à des combats fameux, Louis-Philippe effectue un voyage de Châlons à Verdun, s'arrêtant notamment à Valmy et Sainte-Menehould. La presse se fait l'écho de ces manifestations.

[…] Le roi a répondu en ces termes au discours du maire de Valmy :

« C'est avec une grande émotion que je me retrouve à Valmy, et que je me rappelle avec orgueil que j’ai contribué à sa célébrité, par la part que j’ai eu le bonheur de prendre au combat glorieux auquel votre village a donné son nom. Mais que d’événements se sont passés depuis lors, et combien la défense de cette colline a influé sur le sort de la France! Que de guerriers, qui alors étaient dans nos rangs, le fusil sur l’épaule, et qui depuis se sont élevés aux plus hautes dignités, par leur valeur et par les victoires éclatantes qui ont illustré nos armes ! J’en ai deux avec moi en ce moment, le maréchal Gérard et le lieutenant-général Tirlet, qui l’un et l’autre se trouvaient ici comme simples volontaires, le 20 septembre 1792. Quoique bien jeune alors, j’avais le bonheur d’y être comme général : c’est ce qui m’a donné l’avantage de servir utilement mon pays, et c’est un des souvenirs les plus chers à mon cœur. »

Cité dans L'Écho, Journal du département de la Sarthe, 15 juin 1831.











LA IIe RÉPUBLIQUE (1848-1851)



1848 : les ambiguïtés

1848 constitue une étape décisive de l’histoire constitutionnelle française. D'une part le suffrage universel, en fait seulement masculin, est adopté et ne sera plus – malgré la
« parenthèse » de Vichy – remis en cause; d'autre part, même Louis-Napoléon après son coup d’État veut tirer sa légitimité de l’expression populaire.

Dans l’ébullition du printemps, les textes fondateurs sont préparés par un « Comité de Constitution » de 18 membres (8 républicains modérés, 7 conservateurs et 3 « démocrates »), dont le projet parvient bientôt, pour étude, aux 15 « bureaux » de l'Assemblée. La discussion en séance plénière – procédure à laquelle on n'avait plus recouru depuis l’An III – se déroule du 4 septembre au 27 octobre 1848 et débouche sur un accord le 4 novembre.

Au sein du Comité, Lamennais avait été le seul à vouloir aborder en priorité la question des pouvoirs locaux (commune et département), ses collègues optant pour la structure nationale et étatique, tant la centralisation était déjà forte.

□ La confirmation d'une tradition républicaine. Le Préambule, jugé par certains députés inutile ou même dangereux, renoue avec 1792 en reprenant le principe de l’indivisibilité de la république. Il contient surtout une sorte de déclaration des droits et des devoirs, dont certains termes peuvent paraître très décalés si l’on songe à la répression de juin 1848 (« assurer une répartition de plus en plus équitable des charges et des avantages de la société »). Au départ de cette insurrection, il y a eu la volonté d’obtenir la réalisation des promesses de février 1848 : « Les insurgés savent bien qu’ils ne se battent pas pour les ateliers nationaux, mais pour la “bonne” république » (S. Aprile), c’est-à-dire une république démocratique et sociale. Or la Constitution n’est pas du tout rédigée dans cette optique.

L'influence de cet épisode de guerre civile semble pourtant indéniable, si l’on en croit la passion manifestée dans la discussion sur le « droit au travail ». Cette notion, qui avait été défendue en 1793, récusée par Tocqueville qui en fait une émanation du communisme, se trouve en définitive prudemment fondue dans l’article 8, lequel développe l’ensemble des obligations d’une fraternité bien comprise.

Le pouvoir législatif fait aussi l’objet d’un débat. Aux partisans du bicamérisme, tel Duvergier de Hauranne, Lamartine oppose le manque d’assise sociale d’une deuxième chambre en France, à la différence des États-Unis qui pratiquent le fédéralisme ou de l’Angleterre à l’aristocratie pérenne. La Constituante se prononce donc pour une seule assemblée, très nombreuse il est vrai – 750 membres –, et qui peut rappeler la Convention de 1792-1795. Le suffrage n’étant plus censitaire, et selon une logique égalitaire, les députés perçoivent une indemnité. Et il est dit clairement (article 34) qu’ils ne sont pas mandatés par leurs propres électeurs (mandat « impératif »), mais qu’ils sont les élus de la nation.

□ Une part d’innovation. En matière de pouvoir exécutif, les députés penchent pour un président de la République élu pour quatre ans au suffrage universel; le modèle américain a ainsi servi de référence, alors même que les partisans d’une élection par l’Assemblée ont souligné le danger du mandat populaire et l’espèce de griserie qui peut en résulter; d’autant plus que le débat est ponctué d’allusions à une éventuelle candidature de Louis-Napoléon Bonaparte, parfois présent en séance… La Constituante rejette
à la fois l’amendement de Jules Grévy, proposant de confier le pouvoir exécutif à un président du Conseil des ministres, et les amendements tendant à exclure de la compétition présidentielle les membres d’anciennes familles régnantes.

À la différence des Constitutions de 1791 et de l’An III, la procédure de révision adoptée en 1848 paraît plus efficace parce que plus rapide; pour convoquer une assemblée de révision, il suffit de trois délibérations successives à un mois d’intervalle.

Cette Constitution oppose deux pouvoirs forts, également issus du suffrage universel. Le Conseil des ministres, quant à lui, n’est pas fermement organisé, ce qui fait douter de la caractéristique du régime : est-il parlementaire? est-il présidentiel? Le risque existe d’un conflit entre le législatif et l’exécutif, accru par l’absence d’une instance d’arbitrage, d’une cour spécifique exerçant un contrôle de la constitutionnalité des lois. Telles sont les principales ambiguïtés d’une Constitution promise à un bref avenir.
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LES DATES CLÉS

1848


25 février : à l’Hôtel de Ville de Paris, face à des manifestants qui réclament l’adoption du drapeau rouge, Lamartine fait maintenir le drapeau tricolore.
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